
Le travail précaire fait désormais partie de la vie de
tous les jours . Chacun en connaît l'existence et le
développement, nombreux sont ceux et celles qui le re-
doutent ; il semble devenir le lot quotidien des plus
jeunes et des personnes peu ou mal formées, et a donc
un rôle nouveau dans le processus d'insertion profes-
sionnelle . Pour les employeurs, le recours au travail pré-
caire apparaît comme un « moyen » indispensable de
souplesse dans la gestion des effectifs face à un droit
du travail jugé trop contraignant dans un contexte mar-
qué du sceau de l'incertitude .

Paradoxalement, cette forme de travail est mal connue
et le terme « travail précaire » est imprécis . Dans notre
acception, il se réfère à une situation juridique, c'est-
à-dire à un type de contrat qui lie la main-d'oeuvre à
l'employeur : dans le cas du travail précaire ce type de
contrat se différencie de la « norme » du contrat à durée
indéterminée (ceci n'implique pas bien sûr qu'on puis-
se considérer ce dernier comme garantissant une stabi-
lité de l'emploi à son titulaire comme en témoigne l'im-
portance des licenciements dont sont victimes des sala-
riés sous contrats à durée indéterminée) .

Nous considérerons dans cet article deux formes d'em-
plois précaires : les contrats d'intérim (CI) et les contrats
à durée déterminée (CDD) . Sans revenir sur une descrip-
tion du phénomène, nous nous attacherons à analyser
de façon précise l'ampleur et les modalités de croissance
de ces emplois en nous situant du côté des utilisateurs,
c'est-à-dire du système productif .

LES EMPLOIS PRÉCAIRES

par Florence Audier

Quelles étaient la situation et l'évolution du travail précaire
à la veille de la mise en place de la nouvelle législation ?

L'analyse quantitative des entreprises utilisatrices de contrats d'intérim
ou de contrats à durée déterminée montre

que l'accroissement du travail précaire provient
essentiellement de son extension à un plus grand nombre d'entreprises .

L'auteur cherche ensuite à savoir si chaque type de contrat
joue un rôle spécifique .

APERÇU
SUR LES PRINCIPAUX TEXTES JURIDIQUES
RELATIFS À L'INTÉRIM ET AUX CONTRATS

À DURÉE DÉTERMINÉE

- La loi du 3 janvier 1972 légalise les entreprises de
travail temporaire . Un contrat de mission doit être conclu
entre le travailleur et son employeur - l'entreprise de
travail temporaire - pour une durée non déterminée
correspondant à la durée pendant laquelle le salarié est
mis à la disposition d'une entreprise utilisatrice . La loi
précise qu'il ne peut être fait appel à des travailleurs
temporaires que dans un nombre limité de cas - six cas .
Le non-respect de ces clauses n'est cependant assorti
que de sanctions contraventionnelles . Le salarié intéri-
maire bénéficie, outre le droit commun, d'une prime
de précarité et d'une indemnité compensatrice de congés
payés .

- La loi du 3 janvier 1979 insère pour la première fois
dans le Code du Travail des dispositions relatives aux
contrats à durée déterminée . En ne limitant pas les cas
de recours aux contrats à durée déterminée de date
à date, ni leur durée, cette loi favorise l'utilisation de
tels contrats pour pourvoir des emplois permanents sans
permettre aux salariés concernés de bénéficier des dis-
positions légales et conventionnelles comparables à celles
appliquées aux salariés permanents .
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